
Modalités d'examens : 
Entre injustice et inégalité des chances

"Fédération des étudiants Rouennais" - Représentation, vie étudiante, formation, jeunesse, réseau, social

Vendredi 9 septembre 2022, sera proposé au vote de la Commission de Formation et de la Vie
Universitaire (CFVU) de l’Université de Rouen Normandie un nouveau règlement d’études. Les
mesures proposées concernant les modalités d’évaluation et de notation, portent
indéniablement atteinte aux droits des étudiant.e.s et à la réussite de toutes et tous.

Le passage de nombreuses formations vers le contrôle continu a nécessité la mise en
place d’un nouveau cadrage. Cependant, certaines des mesures proposées remettent
en question l’objectif de ce texte qui prévoit que puisse être requise la note de 0 en
cas d’absence à une évaluation. Une mesure immorale, qui semble entrer en
contradiction avec l’article 2 d’un arrêté daté du 30 juillet 2019. Une mesure d’autant
plus critiquable que le document prévoit aussi la suppression du système d'absence
justifiée. 
Dans la mesure où 46% des étudiant.e.s sont contraint.e.s de travailler durant
leurs études, c’est près d’un.e étudiant.e sur deux qui sera mis.e en grande
difficulté par ces dispositions. La note de zéro représente le résultat d’un travail,
et ne doit pas témoigner d’une absence quelconque. De plus, le texte proposé ne
prévoit pas de disposition particulière pour les Étudiant.e.s À Distance (EAD).

Est aujourd’hui proposé pour les formations en contrôle continu un système de
notation injuste, rendu d’autant plus inégal qu’il signe la fin du système
d’anonymat obligatoire des copies, et qui permet aux différentes équipes
pédagogiques de décider seul.e.s de l’évaluation. Cela amènera le public étudiant à
avoir un nombre d’examens déséquilibré, et des modes de calcul de moyennes
différents. Ces éléments du texte mettent en exergue une rupture d’égalité des
chances évidente qui aura sans nul doute des conséquences néfastes pour l’avenir
de beaucoup de jeunes.
Le nouveau règlement d’études propose aussi que soit instauré un système de seconde
chance, entraînant en réalité la fin du système de rattrapage traditionnel. En se
présentant comme une évaluation supplémentaire permettant simplement d'atténuer
une moyenne trop faible, la seconde chance propose un modèle moins avantageux
pour les étudiant.e.s que les rattrapages. Là aussi, il est prévu que l’équipe
pédagogique gère la forme et les modalités de l’examen, qui pourra être différent de
celui d'origine. Il sera aussi dans leur compétence de choisir le mode de calcul, ainsi la
seconde chance impactera différemment la moyenne en fonction des formations,
ramenant inévitablement à un problème en matière d’égalité. 
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Les droits étudiants sont une priorité. Quelles que soient leurs situations, les étudiants et
étudiantes doivent avoir les mêmes chances de réussite.

La FEDER demande le report du vote concernant ce document particulièrement important qui
ne doit pas être adopté dans la précipitation. De plus, la FEDER se positionne contre le zéro
en cas de non-composition et la suppression du système d'absences. Un travail concernant les
étudiant.e.s salarié.e.s et les aménagements d’études doit également être réalisé. Aussi, il est
nécessaire d’assurer une uniformisation dans le calcul de notation, ainsi que d’assurer un
équilibre dans les modalités d’évaluation des formations. Les mesures prévues par ce texte
doivent être revues pour permettre à chacun et chacune d’étudier dans les meilleures
conditions.
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